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Objectifs :

• Introduire la notion de soins palliatifs 

• Présenter quelques éléments importants de la loi du 02 février 2016 

« créant de nouveaux droits en faveur des malades et des personnes en 
fin de vie » dite loi Claeys et Leonetti

• Les aides à mourir 



Question  

 Que sont, pour vous, les soins palliatifs ? 



C’est quoi les soins palliatifs de nos jours ?



Les soins palliatifs : 

Peuvent être associés à des soins curatifs  ?



Les soins palliatifs : 

Peuvent être associés à des soins curatifs  ?

Par ex : si je suis en soins palliatifs je peux avoir 

- Chimio ?

- Antibiotique ? 



Les soins palliatifs : 

Peuvent être associés à des soins curatifs  ? 



Les soins palliatifs : 

Ils concernent que les patients en phase terminale ?



Les soins palliatifs : 

Ils concernent que les patients en phase terminale ?

Ex : je vais mourir dans les 15 jours si je suis en soins palliatifs  



Les soins palliatifs : 

Ils concernent que les patients en phase terminale ?



Les soins palliatifs : 

Ils ne concernent que les patients en situation de cancer ?



Les soins palliatifs : 

Ils ne concernent que les patients en situation de cancer ?



Les soins palliatifs : 

Ils s’intègrent le plus tôt possible  ?



Les soins palliatifs : 

Ils s’intègrent le plus tôt possible  ?



Les soins palliatifs : 

Ils intègrent la prise en charge des proches ?



Les soins palliatifs : 

Ils intègrent la prise en charge des proches ?



Définitions des soins palliatifs (1/3)

 Ce que dit la loi :

Loi du 04 mars 2002 Article 1110-10 du Code de la santé publique 

« Les soins palliatifs sont des soins actifs et continus pratiqués par une 
équipe interdisciplinaire en institution ou à domicile. 

Ils visent à soulager la douleur, à apaiser la souffrance psychique, à 
sauvegarder la dignité de la personne malade et à soutenir son 
entourage. »



Définitions des soins palliatifs (2/3)

 Ce que dit l’OMS (Organisation Mondiale de la Santé ) :

Définition de 2002 :

« Les soins palliatifs cherchent à améliorer la qualité de vie des 
patients et de leur famille, face aux conséquences d’une maladie 
potentiellement mortelle, par la prévention et le soulagement de la 
souffrance, identifiée précocement et évaluée avec précision, ainsi que 
par le traitement de la douleur et des autres problèmes physiques, 
psychologiques et spirituels qui lui sont liés. »



Définitions des soins palliatifs (3/3) 

Ce que sont les soins palliatifs :

• Soins actifs et continus

• Le plus tôt possible 

• Lors d’une maladie grave, 
potentiellement mortelle 

• Pour les patients et leurs proches, quel 
que soit leur âge 

• Prise en charge globale (physique, 
psychique, sociale, spirituelle…)

• Prise en charge en équipe, quel que soit 
le lieu où se trouve le patient (hôpital, 
domicile …)

Ce que NE sont PAS les soins palliatifs :

• Ne sont pas destinés qu’aux patients 
atteints de cancer 

• Ne sont pas destinés qu’aux personnes 
âgées 

• Ne sont pas destinés uniquement aux 
patients n’ayant plus que quelques jours à 
vivre 

• Ne sont pas réalisés que dans des services 
de soins palliatifs 

• Ne veulent pas dire arrêt des soins, arrêt 
des thérapeutiques.













Où trouvez des infos de qualité ? 

=> https://www.has-sante.fr/jcms/p_3056058/fr/fin-de-vie

=> https://www.parlons-fin-de-vie.fr/

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3056058/fr/fin-de-vie
https://www.parlons-fin-de-vie.fr/


Respect de la volonté du patient 

 Loi du 02 février 2016 (Article L1111-4)

« Toute personne a le droit de refuser ou de ne pas recevoir un traitement. Le suivi du 
malade reste cependant assuré par le médecin, notamment son accompagnement 
palliatif. »

« Le médecin a l'obligation de respecter la volonté de la personne après l'avoir informée 
des conséquences de ses choix et de leur gravité. 

Si, par sa volonté de refuser ou d'interrompre tout traitement, la personne met sa vie en 
danger, elle doit réitérer sa décision dans un délai raisonnable. Elle peut faire appel à un 
autre membre du corps médical. 

L'ensemble de la procédure est inscrite dans le dossier médical du patient. Le médecin 
sauvegarde la dignité du mourant et assure la qualité de sa fin de vie en dispensant les 
soins palliatifs . »



Question  

- A votre avis, à quoi servent les Directives anticipées ? 



Questions  

- Qui peut écrire des directives anticipées ? 

Un mineur ? 

- Est-ce une obligation de rédiger ses directives anticipées ? 

- Lorsque le patient est capable d’exprimer ses volontés, le médecin 
peut-il se baser uniquement sur les directives anticipées pour prendre 
des décisions ? 



Questions  

- Qui peut écrire des directives anticipées ? 

Un mineur ? NON

- Est-ce une obligation de rédiger ses directives anticipées ? NON

- Lorsque le patient est capable d’exprimer ses volontés, le médecin 
peut-il se baser uniquement sur les directives anticipées pour prendre 
des décisions ? NON



Les directives anticipées (1/3)

=> loi du 02 février 2016

« Toute personne majeure peut rédiger des directives anticipées pour 
le cas où elle serait un jour hors d’état d'exprimer sa volonté. 

Ces directives anticipées expriment la volonté de la personne relative 
à sa fin de vie en ce qui concerne les conditions de la poursuite, de la 
limitation, de l’arrêt ou du refus de traitement ou d'acte médicaux. »



Les directives anticipées (2/3)

=> loi du 02 février 2016

« A tout moment et par tout moyen, elles sont révisables et 
révocables. Elles peuvent être rédigées conformément à un modèle (...) 
(qui) prévoit la situation de la personne selon qu'elle se sait ou non 
atteinte d'une affection grave au moment où elle les rédige. » 



2 grands Modèles



2 grands Modèles

• https://solidarites-
sante.gouv.fr/IMG/pdf/fichedirectivesanticipe_es_10p_exev2.pdf

• https://www.srlf.org/files/medias/documents/2018-SRLF_formulaire-
directives_anticipees.pdf

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/fichedirectivesanticipe_es_10p_exev2.pdf
https://www.srlf.org/files/medias/documents/2018-SRLF_formulaire-directives_anticipees.pdf


https://www.parlons-fin-de-
vie.fr/wp-
content/uploads/2018/10/Sché
ma_définition_directives_anticip
ées.pdf

https://www.parlons-fin-de-vie.fr/wp-content/uploads/2018/10/Schéma_définition_directives_anticipées.pdf


Question 

- Le médecin a l’obligation de suivre vos directives anticipées, quelques 
soit le contexte, vrai ou faux ? 



Question 

- Le médecin à l’obligation de suivre vos directives anticipées, quelques 
soit le contexte, vrai ou faux ? FAUX



Les directives anticipées (3/3) 

=> loi du 02 février 2016

« Les directives anticipées s'imposent au médecin pour toute décision 
d'investigation, d'intervention ou de traitement, sauf en cas d'urgence 
vitale pendant le temps nécessaire à une évaluation complète de la 
situation et lorsque les directives anticipées apparaissent 
manifestement inappropriées ou non conformes à la situation 
médicale. »



Question

- A votre avis, à quoi sert la Personne de Confiance ?



Questions 

- Qui peut désigner une personne de confiance ? 

Un mineur ? 

- Qui peut être désigné comme personne de confiance ? 

Un mineur ? 

- Peut-on désigner plusieurs personnes de confiance ? 

- Est-ce une obligation de désigner une personne de confiance? 

- Lorsque le patient est capable d’exprimer ses volontés, le médecin peut-il se baser 
uniquement sur l’avis de la personne de confiance pour prendre une décision ? 



Questions 

- Qui peut désigner une personne de confiance ? 

Un mineur ? NON

- Qui peut être désigné comme personne de confiance ? 

Un mineur ? NON

- Peut-on désigner plusieurs personnes de confiance ? NON

- Est-ce une obligation de désigner une personne de confiance? NON

- Lorsque le patient est capable d’exprimer ses volontés, le médecin peut-il se baser 
uniquement sur l’avis de la personne de confiance pour prendre une décision ? NON



La Personne de Confiance (1/3) 

 Loi du 02 février 2016 

« Toute personne majeure peut désigner une personne de confiance 
qui peut être un parent, un proche ou le médecin traitant 

et qui sera consultée au cas où elle-même serait hors d'état 
d'exprimer sa volonté et de recevoir l'information nécessaire à cette 
fin. 

Elle rend compte de la volonté de la personne. »



Questions

- Le témoignage de la personne de confiance a  moins d’importance 
que celui de l’époux(se), vrai ou faux ? 

- La personne de confiance peut-elle décider à la place du patient 
lorsque celui-ci ne sait pas ? 



Questions 

- Le témoignage de la personne de confiance a  moins d’importance 
que celui de l’époux(se), vrai ou faux ? FAUX

- La personne de confiance peut-elle décider à la place du patient 
lorsque celui-ci ne sait pas ? NON



La Personne de Confiance (2/3) 

 Loi du 02 février 2016 

« Son témoignage prévaut sur tout autre témoignage. 

Cette désignation est faite par écrit et cosignée par la personne 
désignée.

Elle est révisable et révocable à tout moment.

Si le patient le souhaite, la personne de confiance l'accompagne dans 
ses démarches et assiste aux entretiens médicaux afin de l'aider dans 
ses décisions. »



La Personne de Confiance (3/3) 

=> Loi du 02 février 2016 

« Lorsqu'une personne, en phase avancée ou terminale d'une affection 
grave et incurable, quelle qu'en soit la cause, est hors d'état 
d'exprimer sa volonté, le médecin a l'obligation de s'enquérir de 
l'expression de la volonté exprimée par le patient. 

En l'absence de directives anticipées (…), il recueille le témoignage de 
la personne de confiance ou, à défaut, tout autre témoignage de la 
famille ou des proches. »







Références 

• Loi du 02 février 2016 (disponible sur 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000031970253 )

• Le site de la Haute Autorité de Santé :
- Directives anticipées : https://www.has-

sante.fr/upload/docs/application/pdf/2016-
03/directives_anticipees_concernant_les_situations_de_fin_de_vie_v16.pdf

- La Personne de Confiance : https://www.has-
sante.fr/upload/docs/application/pdf/2016-
03/da_personne_confiance_v9.pdf

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000031970253
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2016-03/directives_anticipees_concernant_les_situations_de_fin_de_vie_v16.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2016-03/da_personne_confiance_v9.pdf


La sédation profonde et continue
Les conditions

• Prévue par la loi du 02 février 2016 :

- À la demande du patient :

1) Patient atteint d'une affection grave et incurable et dont le 
pronostic vital est engagé à court terme, présentant une souffrance 
réfractaire aux traitements. 

2) ou Décision du patient atteint d'une affection grave et 
incurable d'arrêter un traitement engageant son pronostic vital à court 
terme et susceptible d'entraîner une souffrance insupportable. 



La sédation profonde et continue
Les conditions

• Prévue par la loi du 02 février 2016 :

3) Patient ne pouvant pas exprimer sa volonté et pour lequel, au titre 
du refus de l'obstination déraisonnable, une décision d'arrêt des 
traitements de maintien en vie est prise, après la mise en œuvre d'une 
procédure collégiale. 



Différences entre Sédation et Euthanasie

HAS 2018



L’Organisation des soins palliatifs 

• L’offre de soins est graduée en fonction :

de la gravité,

de la complexité,

de l’évolution et de la stabilité de situation du patient.

• Trois niveaux existent :

Premier niveau : accompagnement dans un service hospitalier SANS Lits Identifiés de 
Soins Palliatifs (LISP) lorsque la situation ne présente pas de difficultés cliniques, sociales 
ou éthiques particulières ;

Deuxième niveau : service hospitalier AVEC LISP lorsque le service est confronté à des 
fins de vie ou des décès fréquents (avec une organisation adaptée et une formation des 
équipes);

Troisième niveau :
• Unités de Soins Palliatifs (USP) qui prennent en charge les situations les plus complexes et/ou 

instables ;
• Équipes Mobiles de Soins Palliatifs (EMSP) : elles peuvent également intervenir à la demande des 

professionnels ; plus particulièrement en soutien des premier et deuxième niveaux.
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Service hospitalier
SANS lit identifié de soins palliatifs (LISP)

Service hospitalier 
AVEC Lit Identifié de Soins Palliatifs (LISP)

Unité de 
Soins Palliatifs 

(USP)

Équipe mobile de 
soins palliatifs 

(EMSP ou ERRSPP)

=  interactions entre les équipes

= intervention de l’équipe mobile
EMSP = équipe mobile de soins palliatifs
ERRSPP = équipe ressource régionale de soins palliatifs pédiatriques 

NIVEAU 3

NIVEAU 2

NIVEAU 1

Schéma pédagogique représentant 
l’organisation hospitalière avec hébergement des soins palliatifs en France



HAD
+ 

Etablissement médico-social 
Ou domicile du patient 
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Équipe mobile 
de soins palliatifs  

(EMSP ou ERRSPP)

= intervention

Schéma pédagogique représentant 
l’organisation au domicile ou en ambulatoire des soins palliatifs en France

Professionnels de soins primaires  
(+/- prestataire de santé) au domicile du 

patient ou en établissement médico-social 

EMSP = équipe mobile de soins palliatifs
ERRSPP = équipe ressource régionale de 
soins palliatifs pédiatriques 
HAD = hospitalisation à domicile

NIVEAU 3

NIVEAU 2

NIVEAU 1











Structures locales 

Unité de soins palliatifs :
CHU de Nantes
Maison Nicodem
CH de st Nazaire 
CH la Roche sur yon

Équipe mobile de soins palliatifs :
CHU de Nantes, COMPAS,  CH st Nazaire, Châteaubriant, Ancenis, NCN…

HAD : Nantes et région, st Nazaire et Vendée…







Quelques définitions :

• EUTHANASIE : action qui va mettre fin à la vie du malade, exécutée par un
tiers, à la demande d’un patient, atteint d’une maladie grave pour mettre fin
à une situation jugée insupportable

• SUICIDE (MEDICALEMENT) ASSISTE : (prescription par un médecin) pour
réaliser l’administration d’une substance létale, à la demande du patient et
que celui-ci s’administre sans intervention d’un tiers (auto-administration).

• Aide médicale à mourir , aide active à mourir …



Dans le monde …Les pays où c’est possible

• Soit légalisation

• Soit non pénalisé 



Dans le monde …Les pays où c’est possible

• Soit non pénalisé 

Suisse => L’assistance au suicide n’est pénalement réprimée que 
lorsqu’elle est motivée par un mobile « égoïste ». 

Dès lors qu’elle ne répond pas à un tel mobile, elle est donc 
indirectement autorisée par la législation fédérale, sans autres 
conditions.



Dans le monde …Les pays où c’est possible

• Soit légalisation
Pays-Bas :
Depuis 2001
Elle impose au médecin le respect de six exigences, qui supposent
notamment de s’assurer que la demande du patient est volontaire et
mûrement réfléchie, que sa souffrance est durable et insupportable et
qu’aucune autre solution raisonnable ne peut être apportée à sa situation.
Le patient fait l’objet de deux examens par des médecins distincts. Sous
réserve de l’assentiment parental, les mineurs sont éligibles à l’aide à mourir
dès l’âge de 12 ans.
Le patient incapable d’exprimer sa volonté peut être euthanasié en vertu
d’une déclaration écrite établie antérieurement. Une telle déclaration peut
bénéficier aux personnes atteintes de démence avancée.



Dans le monde …Les pays où c’est possible

• Soit légalisation

Canada : Depuis 2016

Pour en bénéficier, la personne doit être affectée de problèmes de
santé graves et irrémédiables : une maladie, une affection ou un
handicap graves et incurables entrainant un déclin avancé ou
irréversible de ses capacités et lui causant des souffrances physiques
ou psychologiques persistantes, intolérables, et qui ne peuvent être
apaisées dans des conditions que la personne juge acceptables.





Les sources :

• https://www.parlons-fin-de-vie.fr/wp-
content/uploads/2024/03/Assistance-a-mourir-donnees-dans-le-
monde.pdf

• https://www.parlons-fin-de-vie.fr/wp-
content/uploads/2022/05/panorama_des_legislations_mai_2022.pdf

• https://www.ccne-ethique.fr/sites/default/files/2022-
09/Avis%20139%20Enjeux%20%C3%A9thiques%20relatifs%20aux%20situa
tions%20de%20fin%20de%20vie%20-
%20autonomie%20et%20solidarit%C3%A9.pdf

https://www.parlons-fin-de-vie.fr/wp-content/uploads/2024/03/Assistance-a-mourir-donnees-dans-le-monde.pdf
https://www.parlons-fin-de-vie.fr/wp-content/uploads/2022/05/panorama_des_legislations_mai_2022.pdf
https://www.ccne-ethique.fr/sites/default/files/2022-09/Avis 139 Enjeux %C3%A9thiques relatifs aux situations de fin de vie - autonomie et solidarit%C3%A9.pdf


Projet de loi Falorni déposé le 11 mars 2025

• l’aide à mourir consiste à 

autoriser et à accompagner une personne qui en a exprimé la 
demande à recourir à une substance létale, dans les conditions et selon 
les modalités prévues aux articles L. 1111-12-2 à L. 1111-12-7, 

afin qu’elle se l’administre ou, lorsqu’elle n’est pas en mesure 
physiquement d’y procéder, se la fasse administrer par un médecin ou 
par un infirmier



Projet de loi Falorni déposé le 11 mars 2025

• « 1° Être âgée d’au moins dix-huit ans ; 

• « 2° Être de nationalité française ou résider de façon stable et 
régulière en France ; 

• « 3° Être atteinte d’une affection grave et incurable, qui engage le 
pronostic vital, en phase avancée ou terminale ; 

• « 4° Présenter une souffrance physique ou psychologique liée à cette 
affection, qui est soit réfractaire aux traitements, soit insupportable 
selon la personne lorsqu’elle a choisi de ne pas recevoir ou d’arrêter 
de recevoir un traitement ; 

• « 5° Être apte à manifester sa volonté de façon libre et éclairée. 



Données retrouvées dans la 
littérature par ChatGPT 3,5

Arguments Pour Contre

Dignité et autonomie
Respecte la volonté du patient en fin 
de vie, lui permettant de mourir 
dans la dignité.

Peut mettre en cause la valeur 
intrinsèque de la vie humaine et 
ouvrir la porte à des abus.

Soulagement de la souffrance

Permet d’éviter des souffrances 
inutiles, notamment en cas de 
douleurs réfractaires aux traitements 
palliatifs.

Les soins palliatifs pourraient être 
mieux développés pour atténuer la 
souffrance sans recourir à 
l’euthanasie.

Liberté individuelle

Chaque individu devrait pouvoir 
décider de son propre destin, y 
compris de mettre fin à sa vie en cas 
de souffrance insupportable.

La société doit protéger les 
personnes vulnérables, qui 
pourraient être influencées ou se 
sentir contraintes.

Encadrement légal et médical
Un cadre légal strict permettrait 
d’éviter les dérives et de garantir un 
processus encadré et éthique.

Il existe un risque de dérives, 
notamment envers les personnes 
âgées, handicapées ou socialement 
isolées.

Charge émotionnelle et 
psychologique

Peut alléger la souffrance des 
proches en évitant de les voir 
assister à une longue agonie.

Peut causer un stress moral aux 
soignants et aux familles qui 
participent au processus.

Éviter le suicide clandestin
Offre une alternative sécurisée et 
médicalement encadrée, évitant des 
suicides violents et solitaires.

Pourrait banaliser le suicide et 
donner l’impression que certaines 
vies valent moins que d’autres.

Coût des soins de fin de vie
Peut réduire les coûts de traitements 
prolongés en fin de vie, souvent très 
onéreux.

Risque de favoriser des décisions 
motivées par des considérations 
économiques plutôt qu’éthiques.

Perspective religieuse et morale

Certains courants de pensée et 
religions considèrent que l’homme 
doit avoir le droit de disposer de sa 
propre vie.

De nombreuses traditions religieuses 
interdisent l’euthanasie, considérant 
que seule une force supérieure peut 
décider de la mort.



La dignité : une notion complexe

• Notion en lien avec :
• la société, 

• les normes collectives 

• et la culture

• Peut rejoindre celui de la « bonne mort »



Pour plus d’infos sur les soins palliatifs :

• Centre National des soins palliatifs et de la fin de vie :

https://www.parlons-fin-de-vie.fr

• La Haute Autorité de Santé (HAS) :

https://www.has-sante.fr/jcms/c_2730546/fr/l-essentiel-de-la-
demarche-palliative

https://www.parlons-fin-de-vie.fr/
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2730546/fr/l-essentiel-de-la-demarche-palliative

